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4EME SESSION DU MECANISME D'EXPERTS SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES
POINT 5 : DECLARATION DES NATIONS UNIES SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES
JEUDI 14 JUILLET 2011
MESDAMES ET MESSIEURS LES MEMBRES DU MECANISME D'EXPERTS

CONCERNANT LE POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR, PUISQUE NOUS SOMMES DANS LE CADRE DE
L'UTILISATION DE LA DECLARATION POUR PROMOUVOIR ET PROTEGER LES DROITS DES PEUPLES
AUTOCHTONES, CONCERNANT LES FONDAMENTAUX DE LA DECLARATION QUI SONT LES RACINES DE
L’'EXISTENCE DE NOS DROITS, ET QUI FONT L'OBJET D'UNE RECONNAISSANCE MONDIALE,

L'ARTICLE 3, PRECISE QUE,

LES PEUPLES AUTOCHTONES ONT LE DROIT A L’AUTODETERMINATION. EN VERTU DE CE DROIT, ILS
DETERMINENT LIBREMENT LEUR STATUT POLITIQUE ET ASSURENT LIBREMENT LEUR DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL. LE DROIT A L’AUTODETERMINATION EN EST LA CLE DE VOUTE.

AUSSI, NOUS RECOMMANDONS AU NOUVEAU GOUVERNEMENT DE LA TURQUIE, AU RESPECT NON
SEULEMENT DE CET ARTICLE EN DIRECTION DU CONSEIL NATIONAL D’ARMENIE OCCIDENTALE, MAIS
AUSSI| A L'APPLICATION DU TRAITE INTERNATIONAL DE 1920 TOUJOURS EN VIGUEUR ET DU MANDAT
RELATIF A LA SENTENCE ARBITRALE JURIDIQUEMENT IMPRESCRIPTIBLE ET CONTRAIGNANTE.

CEPENDANT LE POINT EN RELATION AVEC NOTRE LIBRE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE SOUFFRE
D’UN MANQUE DE MECANISME SPECIFIQUE, QUI PERMETTRAIT D'ASSURER UN DEVELOPPEMENT
PERENNE SANS ETRE DIRECTEMENT DEPENDANT DES MECANISMES D'ETATS, QUI AUJOURD HUI NE
NOUS PERMETTENT PAS DE PROPOSER DES SERVICES SUFFISAMMENT FIABLES A NOTRE PEUPLE ET
NE NOUS ASSURENT PAS TOUTE SECURITE NECESSAIRE POUR L'APPLICATION DE L’EXERCICE DE
NOTRE DROIT A L'AUTODETERMINATION.

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 4,

LES PEUPLES AUTOCHTONES, DANS L'EXERCICE DE LEUR DROIT A L'AUTODETERMINATION, ONT LE
DROIT D’'ETRE AUTONOMES ET DE S’ADMINISTRER EUX-MEMES POUR TOUT CE QUI TOUCHE A LEURS
AFFAIRES INTERIEURES ET LOCALES, AINSI QUE DE DISPOSER DES MOYENS DE FINANCER LEURS
ACTIVITES AUTONOMES.

IL EST IMPORTANT DE NOTER LE FAIT QUE LE FOND DE CONTRIBUTION VOLONTAIRE DES NATIONS
UNIES POUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES EST AUJOURD'HUI UN CREUSET STRATEGIQUE
FONDAMENTAL POUR LE SUIVI EXISTENTIEL DES INSTITUTIONS ONUSIENNES QUI PRENNENT EN
CHARGE LA DEFENSE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES, MAIS QU'IL SERAIT IMPORTANT DE
LUI DONNER UNE PERSPECTIVE STRUCTURELLE.

COMME PERSPECTIVE, JE VOUDRAIS PRENDRE POUR EXEMPLE DE REFLEXION LA POSSIBILITE, DANS
LE CADRE ET SOUS L'EGIDE DE L’ ORGANISATION DES NATIONS UNIES, DE POUVOIR ETUDIER LA MISE
EN PLACE D’UNE STRUCTURE FINANCIERE, A L'ECHELLE D'UNE BANQUE MONDIALE AUTOCHTONE
QUI PERMETTRAIT A CHAQUE PEUPLE OU NATION AUTOCHTONE, SOUS LEUR CONTROLE, ET EN
MAITRISE DE LEUR RESSOURCES NATURELLES ET GENETIQUES, D'ORGANISER LEUR PROPRE SYSTEME
DE FONCTIONNEMENT FINANCIER DANS TOUS LES CAS DE FIGURE.

MERCI MONSIEUR LE PRESIDENT

MONSIEUR ARMENAG APRAHAMIAN



